Ville, Date 








« SOUS TOUTES RÉSERVES »
Bureau de révision 

Unité des droits de recours 

Ministère de I’Éducation , du Loisir et du Sport
1035, rue de la Chevrotière 

Québec (Québec) GIR 5A5 

Objet : Demande de révision en vertu de l'article 43.1 de la L.A.F.E.
Code permanent : XXXXX 

Numéro d’identification : XXXXX 

__________________________________________________________

Madame, Monsieur, 
En date du 30 novembre 2010, l'honorable juge Marie Gaudreau, j.c.s. a rendu jugement dans le dossier FAFMRQ C. P.G.Q. et le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport (500-06-000497-103) accueillant la requête en irrecevabilité de ces derniers et rejetant au même temps la requête pour autorisation d'exercer un recours collectif de la FAFMRQ.

Dans son jugement, madame la juge Gaudreau indique au paragraphe 13 que :

[13] En effet, devant cette Cour, les intimés font valoir qu’ils sont prêts à appliquer l’interprétation de la Cour d’appel aux demandes de révision que produiront les étudiant(e)s concerné(e)s.

[14] C’est l’engagement attesté par la sous-ministre dans son affidavit du 7 juin 2010 au soutien de ladite requête.

Également, le PGQ et le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, dans leur requête en irrecevabilité déposée le 7 juin 2010 et faisant l'objet du jugement de madame la juge, déclarent que :

29. Compte tenu de l’interprétation donnée au Règlement par la Cour d’appel dans l’arrêt E.G. o. Reid, les étudiants dont la pension alimentaire pour enfant à charge a été incluse dans le calcul de leur contribution pour les années d’attribution 2006-2007, 2007-2008 et 2008-2009 ou encore pour l’année d’attribution 2009-20010 à la suite d’une demande formulée avant le 23 décembre 2009 peuvent se prévaloir de leur droit de présenter une demande de révision prévu à la LAFE afin qu’un nouveau calcul du montant de leur aide financière soit effectué en excluant de leur contribution les sommes reçues à titre de pension alimentaire pour enfant à charge. 

Par conséquent, en vertu du jugement du 30 novembre 2010 et en vertu de l'engagement que le Ministère a pris devant la Cour supérieure, je vous demande de procéder à la révision prévue à la LAFE afin qu’un nouveau calcul du montant de l'aide financière soit effectué en excluant de mes contributions les sommes reçues à titre de pension alimentaire pour mon enfant à charge.
Je vous prie d’accepter l’expression de mes meilleurs sentiments. 
Signature ………….. 
Adresse…………….. 
……(Québec) code postal 

